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DEM.  B U R K E 


Au  Traduâeur  de  fon  difcours  fur  la  fituation 
aftuelle  de  la  France. 

Contenant  fon  opinion  for  la  permanence 
de  l’Affemblée  nationale , & for  fon  décret 
for  la  religion. 


Intiis  efi  infidia  funt  ; intùs  inclufum  pmculum  cft  ; i„tùs 

efl  Hoftis.  Ck.  in  CatUïh, 


Si  jamais  j’ai  eu  regret  de  ne  pas  m’étre  rendu 
la  langue  françaife  plus  familière,  c’eftdans  ce 
moment , où  je  voudrois  pouvoir  vous  e.xprimer 
ma  reconnoiffance  avec  cette  pureté  de  %le  que 
vous  avez  mife  dans  la  traduffion  de  mon  dif- 
comsfur  lafauation  aUudU  de  la  France..  Si  j’ai  re- 
trouvé dans  ceue  traduftion  mes  principes  & mes 
entimens , j’ai  été  doublement  fatisfait  de  voir 
que  vous  les  aviez  rendus  avec  fidélité  & préci- 
sion j quelque  chofe  qu’il  en  puiffe  coûter  à mon 
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amour-propre , je  vous  prie  d’être 
teur  dans  les  nouvelles  réflexion, 

faire  fur  le  décret  Dar  Ip  i J®  viens  de 

«w.  t T 

i Xcil"  : .'i ■'»■ 

ro“  !«?;,:  ?::î;  v°” 
Jo..dered.da4,-J:r;~ 

Haie?  EJIa-fe  „„vea  a„ 

la  ^,v  .„d.  a.  d.,a„„,l.  ,a  „„„„„ 
J°^-Pu^ITancc,  cjui  s’eft  préfe„té  quelque- 

flemontons  enfemble  aux  notions  premières 
.«e  je  me  fuis  formées  fur  les  principes  de  tout 

gouvernement. 

f"l«  d.  l-aa»ri,d  Sclrddprdât^^^ 
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Quelle  ,eli  enfuite  Fidée  que  fious  avons  du 
pouvoir  & de  la  puijfancc  ? Le  pouvoir  vient  de 
la  liberté  d’agir , & la  puifTance  vient  de  la  force. 
Il  faut  donc  pour  qu’un  gouvernement  puiffe 
être  aâif,  qu’il  foit  libre  , & qu’il  ait  une  force 
indépendante.  On  avoir  propofé  à notre  célébré 
Pope  la  queflion  de  favoir , s’il  feroit  mieux  que 
ia  puifTance  fe  bornât  au  bien  ; il  répondit  que 
non. 

Quel  efl  le  but , comme  le  réfultat  du  pou- 
voir & de  la  puifTance  ? 

IJ  autorité^  qui  emporte  évidemment  avec  elle 
un  droit  d’adminiüration  civile  & politique. 

Ainfi , le  pouvoir  & la  puifTance  font  comme 
les  deux  bras  de  l’autorité  ; Fun  lui  donne  la 
liberté , Fautre  ia  force  d’agir. 

y a-t-ii  parmi  les  hommes  une  autorité  dé- 
léguée par  la  nature  ? J’en  connois  une  feule  ; 
Iq  paurhdU;  toutes  les  autres  viennent  du  droit 
pofitif  ; mais  elles  font  nenelTaires  aux  hommes 
en  fociété , car  Fautonte  paternelle  ne  s'étend 
qu’à  /’  'éducation^  jamais  à la  aejiruciion  ^ & elle  > 
cefTe  dès  que  Fâgo  met  les  enfans  en  état  de 
favoir  ufer  de  leur  liberté. 

Ainfi , ceux  qui  voudroieai  calquer  Fautorité 
fouverame  fur  la  paternelle , s’abuleioient  étran- 
gement. 

La  raifon  pure  Sc  fimple  auioit-elle  un  pou- 
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v^’ir  fuffisaht  fur  la  conduite  & für  les  aaions 
des  hommes  ? Non  , parce  que  fon  pouvoir  n efl 
qu’un  contre-poids , pour  balancer  celui  des  pas- 
sions plus  ou  moins  tumultueuses,  plus  ou  moins 
aftives  dans  les  diffërens  individus. 

Voilà  ce  qui  nëceffite  dans  les  fociëtés  ^ une 
autoritë  armëe  de  la  puissance.  Quelles  doivent 
€tre  fes  bornes?  Voilà  le  grand  problème.  S il 
efl:  ëvident  qu’une  autoritë  sans  bornes  eÛ  une 
ufurpation  , parce  que  les  hommes  ne  font  pas 
assez  les  maîtres  d’eux-mêmes,  pour  prendre  ou 
pour  céder  une  telle  autorité , il  eft  egalement 
certain  qu’une  autorité  trop  circonfcrite  laisse  la 
porte  ouverte  à d’éternelles  révolutions , cc  que 
la  tranquillité  publique  doit  etre  le  premier  but 
de  tout  gouvernement , car  il  seroit  quelquefois 
plus  dangereux  de  ne  pas  user  du  pouvoir , que 
d’en  abuser. 

Il  faut  donc  qifü  so’iî  tempéré  par  ce  que 
nous  avons  appelé  dans  notre  île,  une  conjîuution , 

Le  fens  que  nous  avons  donné 'a  ce  mot  en 
politique  , ell  une  abenation.de  fon  fens  primi- 
tif; fa  première  acception  le  rendort  synomme  , 
dans  notre  langue  , comme  dans  plufieurs  autres , 
•avec  Loi , Ordonnance  , , Reglement.  ^ 

Ainsi  le  but  de  notre  confthutloii  politique  a 
été,  d\incÔîé,de  donner  à l’autorité  publique 
■ assez  de  liberté  affez  dedlirce  pour  quelle 
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ufât  de  la  plénitude  du  pouvoir  ; de  l’autre  de 
lui  pofer  des  limites  affez  bien  définies  pour 
qu’elle  n’en  abufât  pas. 

Mais  comme  cette  combinaiion  politique  a 
été  comme  filtrée  à travers  une  multitude  de  cir- 
conftances  qui  fe  heurtoient,  il  efi  bon  pour  ceux 
qui  veulent  s’infiruire  par  notre  exemple,  de 
faifir  le  moment  de  la  fermentation  qui  fit  fortîr 
cette  mixtion  politique  du  creufet. 

Il  y a eu  de  tout  temps  en  Angleterre  deux 
partis  ; l’un  Monarchique  , l’autre  Repub Licam  ; 
ils  font  connus  dans  i’hifioire  fous  divers  noms  : 
nYorkiJIes  & de  Lancajiriens  d’abord  ; puis  dé 
Cavaliers  & de  Têtes  Rondes  ; enfin  de  Toris  8c 
de  Whigs. 

Une  précoce  immigration  d’étrangers  ; les  con^ 
quêtes  romaines  ; des  démêlés  lents  mais  conti- 
nus pour  des  droits  mal  définis  ; l’introduftion 
des  arts  & du  commerce  ; les  querelles  religieu- 
fes  ; tout  fer  vit  d’aliment  & de  fupport  à deux 
partis  qui  fe  balancèrent , jufqu’à  ce  qu’enfin  le 
Républicain  prépara , & k Monarchique  féconda 
une  révolution  entière.  , 

Dans  la  vie  commune  , les  opinions  qui  fer- 
vent d’appui  aux  partis  font  diftées  par  les  pré- 
jugés de  haine  ou  d’amitié , de  sympathie  oli  d’an- 
îipathie;  dans  la  fpéculation , elles  le  font  par  des 


hypotiiefes  qui  font  elies-mémes  des  pfëjügeV 
plus  raffinés.  Il  faut  donc  fe  tenir  en  garde  contre 
les  fydëmes  des  philofophes , comme  contre  les 
préjugés  populaires. 

B ell  un  point  dans  l’accumulation  des  pouy 
Voirs  au-delà  duquel  l’autorité  ne  peut  point 
aller , fans  fe  perdre  èlle-même.  Ce  point  paffié, 
le  fujet  commence  à avoir  des  doutes  & des  in- 
quiétudes fur  fa  fureté  ; alors  il  ne  fouffre  plus 
qu  avec  audace , & fe  livre  à une  invagination 
qui  exalte  tous  les  objets  d’une  paffion  nouvelle  ; 

- il  finit  par  regarder  fes  bras  comme  fes  armes  ^ 
& fa  maifon  comme  fa  fortereffe.. 

Il  ell  auiîi  dans  1 homme  une  certaine  fim- 
pathie  , qui  éleve  le  reffientiment  des  injures 
réelles  ou  imaginaires , à la  hauteur  d’un  droit 
naturel;  il  le  confond  aifément  avec  le  patrio- 
tifme. 

Les  partis  monarchique  h,  rêfublkain  ^ exif- 
tent  par  - tout  où  le  peuple  a quelque  part,^ 
diieâe  ou  indireéle , dans  les  affaires  publiques. 
En  Angleterre  ^ monarchique  a toujours  eu  des 
adhérens.  en  raifon  des  talens  & des  fuccès  des 
princes.  Le  républicain , de  fon  côté  ^ les  fur- 
veilloit , pour  profiter  de  leurs  foibîeffes  , ou  de 
leurs  imprudences.  Les  talens  de  Guillaume  I, 
avoient  élevé  la  prérogative  royale  ; la  foibleife 
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Jean  ia  rabailTa  ; les  Edouards  la  rellaüferent  ; 
les  guerres  civiles  ia  firent  déchoir;  rextinftion 
des  Yorkljîcs  & des  Lancaflriens , rendit  Henri 
^//  abfolu;  la  chûte  du  pouvoir  de  Rome 
renforça  la  liberté  civile , de  la  liberté  religieufe. 
ELiiabeth  réprima  l’ardeur  du  républicain;  la 
foibleffe  des  StUarts  lui  fît  prendre  un  effor, 
qui  rendit  ce  parti  le  maître  d’une  armée , fous 
l’aâif,  le  pénétrant,  l’intrépide  Crorm^elL^o^i 
ofa  expulfer  fes  antagonifles  du  parlement , corn» 
battre  fon  Roi,  fe  faifir  de  fa  perfonne  , après 
l’avoir  défait , l’environner  d’un  appareil  de  juf« 
tice , & le  faire  conduire  à l’échafaud. 

. Telle  fut  l’extrême  & cruelle  mefure  d’une 
faiRion , dont  l’égarement  pour  la  liberté  ne  pré- 
fageoit  pas  d’abord  le  meurtre  atroce  d’un  enne- 
mi captif,  qui  avoit  été  son  roi.  Mais  les  passions 
ont  leur  délire  , comme  les  maladies  aiguës  ont 
leurs  transports;  le  même  œil , qui  ne  voit  dans 
la  vengeance  privée  que  la  lâcheté  d’un  crime, 
regarde  la  vengeance  publique  comme  une 
grande  vertu  , & ne  revient  de  fon  délire  , que 
lorfque  la  mort  ou  les  fouffrances  de  l’objet  de  - 
cette  vengeançe  ...éteignent  la  passion  , et  ren- 
voient raâion  ail  tribunal  & aux  remords  de  la 
conscience. 

Voilà  ce  qui  arriva  aux  républicains  en  Jngk- 
ter  te.  Le  parlenient  avoit  l’air  de  continuer  l’exer»' 
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cicedu  pouvoir  législatifs^  fans  rintervention  clti 
protecteur;  mais  ce  protecteur  avoir  un  cohseii , 
une  armée , une  marine  qui  lui  obéissoient , & 
il  fut  Soutenir  son  parti.  Cromwell  fut  un  dic- 
tateur ; son  successeur  eût  été  un  tyran  ; mais  il 
Xi  ^ tut  ç^\xvi  Cromwell^  & la  république  expira 
avec  lui.  Les  dissentions  des  têtes^^ondes  contri- 
buèrent à leur  propre  deftruction  ; l’esprit  de 
parti  s’évapora , & dans  un  moment , la  même 
nation  qui  avoit  vu  , sans  frémir , exécuter  son 
Roi  5 reHaura , avec  une  sainte  témérité  , le  fils 
de  Charles  dans  les  prérogatives  de  son  pere. 

Quel  moment  pour  Charles  lî , s’il  eût  su  le 
mettre  à profit  î quel  malheur  ou  quelle  mal- 
adreffe  d’avoir  fait  repentir  sa  nation  de  sa  sécu- 
rité î 

Z' 

Les  têtes-rondes  & les  cavaliers  renaquirent 
sous  la  nouvelle  dénomination  de  Whigs  & de 
T O ris.  Chacun  de  ces  partis  avoit  son  enthoufias^ 
me  spécifique.  Les  Toris  à leur  première  appari- 
tion , formèrent  Te  parti  du  prince  ; les  Fhigs  celui 
du  peuple.  Les  premiers  soutenoient  l’obéifiance 
passive;  les  seconds  prétendoient  que  Je  droit  du 
souverain  devoir  être  compassé  sur  la  loi  ^ de  ma- 
niéré que  l’obéiffance  du  sujet  appartint  à la  iôi 
& au  prince  comme  à son  premier  magifirat. 

L excès  de  Tune  de  ces  opinions  efi  le  pouvoir 


abfûlu  dans  le  Roi  ; l’exces  de  l autre,  efl  la  foU'» 

verainetë  dans  le  peuple. 

Le  fouvenlr  des  précédentes  révolutions  retint 
les  deux  partis  , pendant  quelque  temps , dans 
des  termes  de  modération  ; chacun  paroiffoit  vou- 
loir faire  le  facrifice  d’une  partie  de  fes  préjugés. 
Lecaraaere  lâche  à-la-fois  & impérieux  de 
ques  U les  décida  tous  les  deux.  Il  eut  le  mal- 
heur d’indifpofer  tous  les  rangs , toutes  les  claffes 
£c  toutes  les  fedes;  les  JFhigs  invitèrent  le  prince 
d’Orange  â être  leur  libérateur  ; bientôt  les  Tons 
fe  joignirent  â cette  invitation  , & feconderent 

l’expédition  de  ce  prince. 

Jacques,  à la  vue  de  l’orage  qui  fe  formoît, 
au  lieu  de  s’armer  de  la  prudence  qui  fe  prépare 
au  danger  , ou  de  ce  froid  courage  qui  le  défie 
& fouvent  le  confond  , crut  qu’il  fe  difiiperoit , 
parce  qu  il  le  vit-encore  éloigné  , & que  parce 
qu’il  s’avançoit  lentement , fes  ravages  feroient 
incertains.  Lorfqu’enfin  la  foudre  gronda  lur  ia 
tête  & fit  tomber  le  bandeau  de  l’illuiion , au  lieu 
de  fe  livrer  à ce  courage  convulfif , qui  périt  en 
faifant  des  efforts  défefpérés , Ü céda  aux  mouve- 
niens  d’une  ame  pufillanime  ; tour-à-tour  timide 
ou  colere  , bas  ou  vindicatif , fuivant  que  1 évé- 
nement du  jour  Taffedoit , il  eut  enfin  k lâcheté 
de  s’enfuir  du  trône  d’une  grande  nation  , dans 
la  cellule  d’un  moine , pour  y reliée  nir  en  filence 


. .ur  ia  g,a„<|au,  pa®. , & f„M, 

diffl  P‘'^"ce  d’Orange  e'toit  neuve  & 

; „,a.  d avoit  appris  à n,anier  les  partis 

ftn'pa"""Tr 

que  ‘3«^/l  venoit  gouverner  ; il  vit 

que  L ;FA,gs  etotent  jaloux  de  ce  qu’ils  appel- 
Otent  leurs  a/,o/«  , & que  les  Torir  étoientl- 

Jouxdes  r/n>.  Chaque  parti  vouloit  rro'vL 

de  Plus  d’ fe  flattoient 
dé  plus  d y trouver  un  avant-coureur  des  digni- 
tes  permanentes.  ^ 


fes  dan^r»  avec  cette  forte  d’ambition  que  la 
tranqutlle  poftérité  fe  plaît  à révérer,  il  choifit 
a Jtgne  de  condutte  la  plus  honorable  pour 
ut  meme,  & la  plus  digne  de  la  nation  qui 
lavott  appelle.  Les  m^gs  lui  propoferent 
te  rot,  es  Tons  qut  n’avoient  pas  d’abord 
pojtepfques-jà  leurs  combinaifons  , n’oferent 
P ^ y oppoter;.  mats  tl  reçut  le  foeptre  à des 
condttton.  qut  définirent  les  droits  dutrône , corn- 
du  peuple  5 & c’eft  la  forme  de  gouver- 
nement que  nous  reçûmes  à cette  importante  épo- 
que que  nous  avons  appellée  la  co./àudo..  Ainfi 
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c’ell  de  principes  oppofës  , & de  la  coalition 
accidentelle  de  faâions  qui  fe  rëpugnoient , que 
fortit  une  forte  de  gouvernement  qui  efl  deve- 
nue l’objet  de  l’envie  des  autres  nations.  Des 
politiques  ëtrangers , que  d’autres  mœurs  & d’au- 
très  habitudes  auroient  pu  rendre  ou  indiffërens 
ou  injudes  fur  les  effets  de  cette  fînguliere  union 
des  principes  de  la  monarchie  avec  ceux  de  la 
libertë,  en  font  devenus  plus  ëloquens  dans  les 
rapports  qu’ils  ont  faits  des  fatales  convuhions 
qui  dëfoloient  les  autres  ëtats  de  l’Europe.- Si  la 
dëcadence  de  cette  forme  de  gouvernement  a été 
prédite  , la  fierté  des  Anglais  a traité  ces  pré- 
dirions de  vaines  hypothefes. 

Cependant  dans  les  plus  belles  produrions  de 
la  nature , il  y a une  vigueur  & un  déclin.  Le 
robufie  chêne  refufe  pendant  des  générations  en- 
tières , de  plier  fous  l’effort  des  tempêtes , & 
fournit  au  paffager  qui  fe  réfugie  sous  l’ombre  de 
fes  branches  proterrices , un  confolant  abri.  Mais 
enfin  le  cancre  perce  le  tronc  ^ le  creufe , & s’at- 
tache au  fiege  de  fa  vie,  pour  le  faire  tomber 
fous  fon  propre  poids. 

Il  en  eft  ainfi  de  tout  gouvernement  ; c’eff  une 
produrion  dans  la  partie  morale  de  la  nature  ; il  a 
auflî  fa  vigueur  & fon  déclin  : celui  de  \*AngL€tcrre 
fe  diffoudra  lorfque  fon  corps  repréfentatif  ufur- 
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pera  le.  droits  du  corps  collÆf,  lorfque  ttspa- 
mous  n’auront  plus  entr’eux  d’autres  débats  que 
celui  qui  naît  entre  gens  qui  fe  difputent  des  dé- 
pouilles. Déjà  la  corruption  eft  réduite  parmi  nous 
enfyfiéme;  du  moment  que  la  toutt-p aisance 
du  corps  repréfentatif  prévaudra  , la  nation Jcm 
Jubjugce,&  elkfc  croira  libre  , Ce  qui  eft  le  plus 
grand  de  tous  les  malheurs. 

Je  fuis  frappé  d’étonnement  qu’on  commence 
en  France  la  conftitutlon , précifément  par  ce  qui 
doit  diffoudre  la  nôtre  ; c’eft-à-dire  , par  la  per- 
manmee,  il  faut  trancher  le  mot,  la  toute- pulf- 
fance  de  l Ajjemhlie  nationale. 

Quel  eft  le  remedè  que  nous  avons  mis  comme 
en  réferve,  pour  être  oppofé  à cette  gangrené  de 
notre  conftitution  ? La  liberté  d’éleaion.  Qu’im- 
porte que  cette  liberté  foit  gênée  dans  les  per- 
fonnes  ou  dans  les  périodes?  Nous  ferions  éga- 
lement  efclaves  de  notre  parlement , foit  que  nos 
repréfentans  pulTent  être  refafés  , foit  qu’ils  vou- 
lulTent  eux-mêmes  fe  proroger  au-delà  du  terme 
fixé  à leur  milîîon  ; fon  pouvoir  deviendroit 
néceffairement  arbitraire  , & fa  conftitution 
elle -même  tomberoit  fous  fon  joug.  Nos  re- 
présentans  doivent  être  les  régisseurs  & les  gar- 
dons, .non  les  propriétaires  delà  chofe  publique; 
c eu  à nous,nona  eux,quelej?e/tffoo/rr  appartient; 
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ih  ne  snuroient  ni  l’aliéner,  ni  le  dégrader.  Lors- 
que'nous  disons  que  la  léps/atureeûsupréme, nous 
entendons  dire  que  son  pouvoir  eft  le  plus  grand 
des  pouvoirs  avoués-’par  la  conditution  ; que  c’eft 
le  plus  grand  pouvoir  dans  la  balance  8c  dans  l’or- 
dre des  autres  pouvoirs  ; ici  le  mot  suprême  n’eft 
que  relatif,  il  n’eft  point  absolu;  le  pouvoir  de 
la  législature  efl:  limité , non-feulement  par  les 
réglés  générales  8c  éternelles  de  la  jufHce  natu- 
relle 8c  de  la  profpérité  commune , mais  en- 
core par  les  formes  8c  les  principes  de  notre 
conflituticn  particulière.  Si  cette  doctrine  pou- 
voir être  fauffe,  il  s'ensuivroit  que  notre  parle- 
\ ment  n’auroit  d’autre  réglé  de  conduite  que  sa 
volonté  8c  son  bon  plaisir  ; qu’il  pourroit  réunir 
dans  sa  main  le  pouvoir  législatif  y le  pouvoir 
exécutif  y 8c  le  pouvoir  judiciaire  , 8c  diffoudre  , 
par  un  de  ses  a clés , la  conflitution  elle-même. 

Mais  jamais  nous  ne  foufFrirons  que  fept  cents 
perfonnes  corrompues  ou  prêtes  à l’être , 8c  choi- 
iies  par  nous , puiffent  décider  de  la  liberté  ou  de 
l’efclavage  de  fept  millions  de  leurs  égaux.  La 
crainte  de  perdre  leurs  propres  droits , en  facri- 
fiant  ceux  de  la  nation  , n’elt  pas  un  frein  fufLfant 
pour  contenir  des  âmes  perverfe?  8c  dégénérées  ; 
nos  droits  feront  inviolables, parce  que  nous  avons 
d’autres  reffources  que  h venu  publique  du  Par« 
iemem. 
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Je  fais  qu’â  l’e'gard  de  l’influence  qüe  le  confi 
tltuam  doit  confervet  fur  fon  repréfentant , il  y 
a peu  de  différence  entre  une  fcp,cnnau\ 

& une  féance  perpétuelle  ; le  temps  du  reflen- 
timent  eft  trop  reculé  ; & quoiqu’il  arrive  corn- 
munémentque  nos  reprefentans  emploientla  der^ 
nière  année  en  adulations  & en  manèges  pour 
fe  concilkr  la  faveur  populaire  , une  feule  année 
de  repentir , fût-il  lincère  , ne  peut  jamais  répa- 
rer  lix  années  de  torts  ; & il  me  parait  démon- 
tré qu’un  gouvernement  abfolu  feroit  un  moin. 
dre  mal  qu’un  corps  repréfentatif  qui  auroit 
la  faculté  de  fe  déclarer  permanent;  le  premier 
fauveroit  au  moins  à la  nation  une  maffe  énorme 
de  dëpenfes  inutiles. 

^ Par  quel  genre  d’argument  pourroit-on  prou- 
ver quil  exiHe  dans  le  corps  repréfentatif.^  un 
pouvoir  d altérer , changer  ou  modifier  la  repré- 
fentation  elle-même  ? On  a long-temps  agite 
parmi  nous  la  quefiion  de  favoir  fi  la  légiilature 
ne  changeroit  pas  le  mode  ancien  de  la  repréfen- 
tation,  pour  lui  fubilimer  un  meilleur  fyfiême  ? 
Mais  on  a toujours  foutenu  avec  autant  de  force 
que  de  fucces , qu’elle  n’en  a pas  le  pouvoir  , 
parce  que  dans  l exercice  d’un  pareil  pouvoir , 
on  coîîfondroit  évidemment  Tidée  d’une  légi fia- 
ture  fuprême , avec  celle  d’une  légiilature  arbi- 
traire \ qu’a  l’ombre  de  çe  pouvoir,  le  Parlement 
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toucherolt  à la  franchife  de  plufieurs  anciennes 
communes  ; & que  d’annuller  la  franchife  d’un 
lieu  , c’eft  faire  pis  que  de  le  voler,  parce  que 
c’eft  lui  enlever  le  droit  de  naiffance.  Or , quoi- 
qu’un droit  de  cette  efpèce  puihe  fe  perdre  ou  être 
fufpendu  pour  caufe  de  félonie  ou  de  forfaiture , 
il  ne  fauroit  être  ravi,  dans  un  pays  libre , par 
une  loi  générale , fous  le  prétexte  même  d’amélio- 
rer la  repréfentation.  Jamais  une  pareille  loi  ne 
pourroit  paifer  qu’à  la  majorité  y puifque  les  pat- 
ries intéreffées  ne  ceiTeroient  de  réclamer.  Or,  fi 
une  majorité  quelconque  avoit  le  pouvoir  de  dé- 
franchir dix  communes  , pourquoi  n’auroiî-elle 
pas  celui  d’en  défranchir  vingt , & bientôt  lé  royau- 
me ? Pourquoi  n’auroit-eile  pas  celui  d’expuifer 
de  fon  fein  les  membres  qui  lui  déplairoient , & 
priver  dans  le  fait  leurs  confiituans  de  leur  droit  ' 
de  fuffrage  ? Voilà  pourquoi  nous  foutenons  que 
Fade  du  Parlement  qui  le  i^wàatfepunnaL  , de 
triennal  qu’il  étoit , a été  une  atroce  ufurpaîion 
fur  les  drbits  du  corps  colkct  f^  parce  qu’il  dé- 
franchit ^ dans  le  fait,  tout  le  royaume  pendant 
quatre  ans. 

Le  premier  principe  de  la  juftice  naturelle 
nous  défend  d’être  juges  dans  notre  propre  caufe. 
Un  de  nos  Jurifconfuites,  s’eil  fait  cette  queftion  : 

Si  une  des  chambres  du  Parlemerit  entrepre- 


• . . ^ . 
noit  fur  la  Jibertë  individuelle  dans  une  matière 

éuangèie  à fes  fonftions , quel  remède  aurions- 
nous  i Le  même  , dit-il , que  contre  le  Roi  lui- 
meme  (i).  Si  le  Parlement  étoit  au-deffus  de  [la 
loi,  qui  Fempêcheroit  de  s’attribuer  le  pôuvbir 
d’arrêter  & de  fufpendre  toute  la  diflribution  de 
la  jufiice  civile  & criminelle  ?'  ^ 

C eft  ce  qui  arrive  dans  ce  moment  en  France. 
Le  pouvoir  de  notre  législature  fe  borne  donc  , 
dans  cette  importante  matière , i celui  à'infufer, 
fuivantl’expreffionde  lord  Chatham  , uneportion 
Re  nouvelle  vie  dans  la  confiitution  , afin  de  lui 
donner  la  force  de  fupporter fies  infirmités. 

La  légiflation  angloife  compofèe  de  trois 
branches,  Je  Roi , les  lords  Sc  les  communes. 

La  conftitution  a învefti  le  Roi  feul  du  pou- 
vait ra-ccw/y;  qui  s’étend  non-feulement  à pouvoir 
refufer  fon  confentement  à un  bill  agréé  dans 
les  deux  chambres  du  parlement  (ce  qui  s’appelle 
exercer  la  négative  ) , mais  encore  à fufpendre 
1 effet  d’unaéle  déjà  paffé  en  force- de  loi. 

Ce  pouvoir  paroît  d’abord  exorbitant  ; mais  il 
elt  neceffaire  , & la  nécelîité  eflau-deffus  de  tou- 
tes les  loix;  feul,  il  peut  fauver  l’état  dans  des 

conjonRures, imprévues.  Tel  eft  le  pouvoir  d’or- 
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donner  la prejfc , qui,  en  elle- même  eft  une  vio- 
lation manifefte.de  la  liberté  individuelle,  mais 
elle  eft  fondée  fur  la  nécefiité,  qui  fait  taire  tous 
Iss  argiimens,  parce  qu’il  feroit  abfurde  d’arguer 
l’illégalité  d’un  pouvoir , de  l’abus  qui  peut  en  être 
fait.  Tel  eft  encore  le  pouvoir  de  défendre,  dans 
les  cas  extraordinaires,  l’ejfportation  des  grains, 
quoique  cette  exportation  foit  auîorifée,  encoura- 
gée même  par  un  a^e  de  la  lëgiflature,  comme 
une  des  fources  de  la  richefte  nationale,  &c. 

Mais  lorfque  nous  difons,  que  le  roi  eft  la 
première  branche  de  notre  légiflation,  nous  en- 
tendons la  couronne , afin  de  conferver  éternel- 
lement la  monarchie ^ dont,  notre  conftitution 
V fuppofe  i’exiftence^  même  îorfqiie  le  trêne  eft 
vacant.  C’eft  ce  que  Maynard  fit  obferver  dans 
la  fameufe  conférence,  qui  fut  tenue  entre  les 
lords  & les  députés  de  la  nation,  à îa  retraite 
de  Jacques  //,  & qui  eft  connue  dans  notre 
hiftoire,  fous  le  nom  de  convention.^ — La  confd- 
tution^  dit-il  , eji  la  même.,  quoique  h trône  foit 
vacant  ^ parce  que  les  réglés  qui  lui  fervent  de  hafe\ 
font  encore  les  mêmes  ; nous  nous  trouvons  à ce  mo^ 
ment  dans  le  cas  d^iine  abdication  ^ & une  abdi^ 
cation  forme  une  vacance  (î). 

Ainfi  la  monarchie  eft  la  première  partie  de 

( I ).  Voyez  Xhlf  d" AngL  par  Ecchard.  B.  3.  ch.  5. 

p.  1 144.  fol.  édit. 
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notre  conflimtlon,  car  c’eft  à elle  feule  que  la 
fidélité,  que  nous  appelions  AlUgiancc , efl:  ju- 
rée; ce  feroit  parmi  nous  une  liéréfie  en  politique, 
que  de  foutenir  que  ValUgianct  efi:  due  à l’état, 
ou  à la  nation  ; cette  doélrine  transformeroit 
chaque  membre  de  l’état , en  une  partie  intégrante 
de  la  royauté,  en  un  petit  tyran , qui  rapporteroit 
à lui -même  la  foumiffion  & la  fidélité  de  ses 
égaux;  un  ferment  de  fidélité  , fait  à la  nation 
comme  au  roi,  ne  donneroitpas  une  çonfiitiition, 
mais  créeroit  un  monfire  en  politique. 

Jugez  donc  de  mon, étonnenierst,  lorfqoe  j’en- 
tends dire  que  votre  ' ajjanbiée  nationale  , fruit 
précocqd’iin  enfantement  forcé,  produélion  her- 
maphrodite qui  ^n’apparîient  à aucun  fyftême  , 
anabapîifie  en  politique , cherchant  au  hafard 
quelques  points  d’appui  dans  notre  légiilatîon , 
veut  s’approprier,  en  fe  àécVàïdkXït permanents ^ le 
nom  de  conventicn. 

Mais  où  font  donc  les  Lords  ^ pour  ouvrir  avec 
eux  une  conférence  pareille  à notre  convention ^ 
fur  la  balance  des  pouvoirs?  Ne  les. a- 1-'- elle  pas 
provifoirement  engloutis?  Elle  ne  fait  donc  pas^ 
qu’à  cette  époque  mémorable  de  notre  hiftoire., 
les  Lord«  furent  d’abord  les  feuis  repréfentans  ' 
de  la  nation;  & qu’en  s’aiïociant  enfuite  les  dépu- 
tés de  celle-cî,  jis  furent  reconnus  comme  les  mé* 
diateurs  éternels  entre  k roi  & fon  peuple,  afin 
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de  veiller  à la  conieryanoa  de  la  prérogative  cia 
Fun,  de  la  liberté  de  l’autra?  S’agit-il  en  Fra/^c& 
de  fuppléer,  comme  chez  nous,  à la  vacance  du 
trône?  Non,  le  monarque  n’a  ni  abdiqué  , ni 
déferté  ; il  efl:  venu  , au  contraire  , au  milieu  des 
glaives  &c  des  piques  , armé  d’un  courage  qui 
eût  fait  tomber  le  peuple  Anglais  à ses  pieds, 
s’identifier  avec  le  lien. 

Mon  étonnement  va  toujours  en  augmentant , 
lorfque  j’apprends  que  ce  n’eft  plus  au  Roi  feul 
que  VALLégianu  eft  jurée  en  France , mais  à la  na^ 
tion.  Ici  toutes  mes  idées  fe  renverfent , & le  fer- 
ment civique  réalife  à mes  yeux  la  plaifanterle  des 
dou^e  cents  Rois, 

Je  retourne  à notre  confiitution  ; comme  elle 
eft  le  ré  fuit  a t d’une  combinaifon  des  trois  formes 
de  gouvernement  connues  , il  étoit  néceffaire  , 
pour  conferver  à chacune  ses  caractères  inhérens, 
de  les  déf  nir  de  manière  qu’ils  rempliflent  le  grand 
delTein  de  leur  union  par  une  action  & une  réac- 
tion réciproque;  car,  comme  dit  Bolingbroke , dans 
une  conâitution  telle  que  la  nôtre,  la  sûreté  du  tout 
dépend  de  la  balance  des  parties , & la  balance  dés 
parties  dépend  de  leur  mutuelle  indépendance  (i). 

Ainli  on  attribua  à la  monarchie  , fouverainui ^ 
perfection  , perpétuité.  Sans  fouveraineté  , point 


(î)  Bûling.  Rem»  hiû»  of  engl.  o<R,  ed.  p.  ^o. 
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de  pouvoir  ; fans  perfection  , tout  peut  d^venif 
erreur  ; fans  perpétuité  , tout  menace  de  la  def- 
truction. 

Mais  notre  conffitution  rapporte  ces  trois 
excellens  aitributs non  au  monarque  ^ mais  à la 

couronne. Trop  aijirnent , dit  Hume  , k culte 

de  la  divinité  dcgériere  en  idolâtrie  Qi'). 

D’après  cela , ce  n’étoit  plus  de  la  toute- pu if- 
fance  du  monarque  que  nous  avions  à nous  garan- 
tir 5 mais  de  celle  du  corps  législatif  \m-nïèmQ  ^ 
&xeia  étoît  plus  dilficile* 

La  doctrine  de  la  toutes puijfance  du  parlement 
s’eft  produits  en  Angleterre  fous  différentes  for- 
mes Si  dénominations.  — Dans  tout  état  ^ a-t-oa 
dit , il  faut  que  le  pouvoir  abfolu  ^ le  véritable 
defpotifme  réfide  quelque  part  ; comme  donc  ^ 
en  Angleterre , il  ify  a rien  de  plus  illimité  en 
pouvoir  c|ifun  acte  du  parlement , c’eff-là  que 
réfde  le  pouvoir  abfoiu  ^ Sc  c’eft  ce  qur,  fuivant 
Biacküone  ^ Fa  fait  qualifier  de  toute^pui£ance 
du  parlement  (i). 

Mais  nous  foutenons  qu’il  y a une  grande 
différeace  entre  un  pouvoir  abfolu  & un  pou- 
voir illimité  \ car  l’idée  du  defpotifme  détruit 
jufqu’à  celle  du  droit.  Nous  ne  connoiffons  pojnt 

( !)  Hume’s , ellays , page  46. 

.(2)  Blackil.  commenî.  vol.- 1 J p.  i6i.] 
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trautorité  qui  pulffe  détruire  ou  altérer  , fans 
notre  confenîement , nos  lois  communes  & fia- 
iutdires^  celles  que  vous  appelleriez  en  France 
vos  lois  coutiimicres  & territoriaUs, 

Ainfi  le  pouvoir  de  notre  parlement  efl:  ahfolu^ 
Îorfqiî’il  ordonne  ce  qui  elli  conforme  à la  conf- 
titiition  & aux  lois  qui  lui  ont  fervi  de  fonde- 
Hient;  mais  fi  par  un  de  ces  aSes  il  entreprenoit 
d’y  donner  atteinte,  il  n’exerceroit  plus  qu’un 
pouvoir  ufurpé , parce  que  la  nation  ne  le  lui  a 
pas  donné  ; par  exemple  , que  notre  parlement 
voulût  enfreindre  , comme  a fait  votre  Ajfemhlie 
nadonaU^  les  droits  elTentiels  de  la  prérogative 
royale,  confondre  les  ordres  du  royaume, Sup- 
primer les  privilèges  & libertés  de  chacun  de  ces 
ordres  , intervertir  les  anciennes  déitiarcations  des 
provinces  , fnbfiituer  aux  lois  communes  & territo^ 
riales  ^ un  nouveau  code  inquijLtorial  ^ confifque!: 
les  propriétés  les  plus  facrées  , pour  les  faire 
fervir  de  pâture  à l’agiotage  & à l’ulure  , & 
mettre  lèVeeau  I fes  iniquités , en  fe  déclarant 
permanent , & fe  prorogeant  de  fa  feule  autorité  , 
au-delà  du  terme  fixé  à fa  durée  périodique  ; 
nous  nous  lèverions  tous,  comme  par  inftinél:, 
pouf  crier  à rufurpation.  — - Nous  l’avions  créé  , 
dirions-nous,  pour  nous  protéger ^ & U nous  op- 
prime ; nous  lui  avions  confié  nos  droits , il  le% 

facrifie  ; oppofons  - Lui  nos  forces  réunies  ; refiuf 
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cUms  Hampdcn,  pour  t raines  Us  irauret  m 
£u JP  lice, 

« Le  corps  collecHf  en  Angleterre,  dit  Bollng- 
hroke  , délégué  , mais  il  ne  transféré  pas  ; il 
» confie,  mais  il  n’aliéne  pas  Ton  droit  & Ton 
«pouvoir;  il  ne  peut  devenir  la  proie  de  la 
«mzfere  ou  de  l’efclavage^à  moins  que  traître 
» a lui-meme  il  ne  veuille  commettre  un  fuicide. 
« Bacon  s’eft  donc  trompé  lorîqu’il  a dit  que 
L'Angleterre  ne  peut  périr  que  par  fon  parle- 
>>  ment  ; car  ie  parlement  ne  peut  point  akerer , 
>>  encore  moins  fubvertir  le  fondement  de  fa 
^ con/litution  • & tant  que  ce  fondement  fub- 
fî liera , il  nous  reliera  une  refîource.  Le  pou- 
législatif  efl  faprême  , mais  il  n’eft  point 
5^  arbitraire  ; ski  tentoit  de  le  devenir , qui  lui 
5^  refifteroit  ? La  nation  entière , qui  en  trouve- 
roit  les  moyens  comme  elle  en  au  roi  t le  droit; 
le  pafle  feroit  rompu  entre  le  corps  reprèfin- 
tatif  & le  corps  collcciif,^.  ^ 

4 

Nous  diflinguons  en  effet  foigneufement  entre 
la  \oi  politique  & la  loi  municipale  -,  emtt  la 
liberté  publique  & la  liberté  civile  ; celle-ci  ne 
concerne  que  les  particuliers  , & doit  repo&r 
a i'nbri  de  la  loi  municipale  ou  civile  ; celle-là 
concerne  le  éorps  coÆf7r/ rie  la  nation  , & fe 
f»ouve  fous  la  iauve-garde  de  la  Ici  politique. 
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qiiî  eft  îe  fondement  de  notre  conAitution  elle- 
mcme.  C’eft  d’eile  que  les  législateurs  les  légif- 
latlons  tiennent  leur  existence  et  leur  forme;  il 
n’y  a donc  de  tout-puiffant  parmi  nous  et  d’i- 
nattaquable que  la  loi  politique , qui  efl  le  garant 
de  la  liberté  publique. 

De  toutes  les  tyrannies,  celle  qui  à pour  appui 
des  formes  légales , eil;  la  plus  ôdieufe  ; tout  autre 
genre  de  tyrannie  efl  l’effet  d’une  paflion  qui 
s’égare  ou  qui  s’abandonne  ; celle-là  eft  le  rëfultat 
d’une  délibération,  c’efl  un  véritable  gués  à pens\ 
c’eft  pis,  c’efl  la  proftitution  de  la  raifon  elle- 
même;  la  tyrannie  qui  fe  met  au  delTus  des  lois, 
ne  dégulfe  pas  sa  marche;  celle  qui  s’en  fait 
un  manteau,  ajoute  la  trahifon  à l’ufurpation, 

& trompe  sous  le  mafque  de  la  bonne-foi;  telle 
seroit  lajtyrannie  de  notre  chambre  des  communes 
qui  n’a  par  elle-même,  & dans  Ton  origine, 
aucun  pouvoir  ni  jurifdiâion  propre  ; qui  eil 
éleôive,  périodique,  & a été  falariée  par  fes 
commettans  jufqu’au  régné  de  Henri  Vîîî ^ &: 
telle  efl  celle  de  votre  Affemhlée  nationale, 

Mais  coniîdérons  ce  que  c’eil  que  cette  aîTem- 
blée  dans  fa  forme  aêluelle?  nous  verrons  enfuite 
fur  quel  fondement  elle  a ailis  k principe  de  fa 
réformation. 

Votre  Ajfemb lie  nationale  prétend  être  un  - 
corps  repréfentatif;  or,  voici  l’idée  que  nous 
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avons,  en  AngUtern^  d’une  repréfentation  natio- 
nale. Elle  doit  porter  fur  le  grand  intérêt  de  la 
nation  , la  propriété. 

Cette  propriété  a deux  branches  principales  , 
propriété  en  biends-fonds , 5c  propriété  en  fonds 
pécuniaires.^ 

Voilà  les  deux  grands  intérêts  de  toute  nation , 
car  les  arts,  les  produâions  de  l’indullrie , ne 
font  que  des  richeffes  fecondaires. 

Il  s’enfuit  que  la  dihinâion  entre  une  repré- 
fentation  réelle  U une  repréfentation  virtiidU  ^ 
ed  une  CiiîEmétion  purement  rophlfêique,  car  ce 
n’eft  pas  la  rnafle  du  peuple  qui  doit  être  repré- 
rginée  , mais  la  maiTe  des  propriétés. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  en  Angleterre  deux 
forces  de  repréferftans.  Les  membres  déS  Comtés 
repréfentent  l’intérêt  de  la  terre  , c’eft-à^dire  , 
qu’ils  font  les  repréfentansdes  propriétés  en  biens- 
for^ds  de  tous  les  habitans  de  ces  Comtés , 5c  non 
précifément  de 'fleurs  perfonnes.  Ainfi  toute  la 
propriété  du  royaume  en  biens-fonds  efl:  repré- 
fenîés  par  eux.  Les  membres  des  cités  5c  des  bourgs 
fout  de  leur  côté , les  repréfentans  de  tout  l’intérêt 
pécuniaire  5c  commercial  ou  royaume,  5c  non 
précifément  ceux  des  perfonnes  de  leurs  élefteiirs. 

Ainfi  la  repréfentation  nationale  doit  être , 
fuivant  nous,  proportionnée  d’un  côté  à la  quan- 
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tUé  des  biens-fonds , & non  au  nombre  de  leurs 
poffeffeurs,  comme  elle  doit  être  proportionnée 
à l’étendue  du  commerce  6i  à la  quantité  des 
fonds  en  circulation  , & non  à celle  des  com- 
merçans  & des  capitaliftes.  C’eft  dans  ce  fens  que 
Lord  Camden  a dit  avec  autant  de  vérité  que  de 
jufteffe , qu’il  n’y  a pas,  en  Angleterre,  une  herbe 
qui  ne  foit  repré  fentée. 

* Voilà  la  bafe  fur  laquelle  eft  affis  ce  grand 
axiôme  politique  des  Anglais,  nulle  taxation  , 
fans  reprèfintation.  Ces  idées  peuvent-elles  s’ap- 
pliquer à l’Affemblée  qui  agit  en  France , sous 
le  nom  5c  l’autorité  d’un  Corps  repréfentatifl 

Lorfqu’originairement  les  Députés  de  la  Na- 
tion ont  été  convoqués  en  trois  Ordres  diftmfts , 
fuivant  l’antique  ufage  , ils  pouvoient  fournir  une 
repréfentatlon  conforme  à ces  notions , parce  que 
chacun  de  ces  Ordres  pouvoir  en  donner  une  pro- 
portlonnée  à la  quantité  de  fes  biens  , tant  fon- 
ciers que  pécuniaires. 

Mais  depuis  la  naiffance  de  ce  corps  Acéphale  , 
qui  a englouti  tous  les  ordres  5c  tous  les  pou- 
voirs ~ 5c  qui  a laissé  le  quart  des  biens  du  royaume 
fans  propriétaires  , où  , comment  6c  par  qui 
ces  biens  font-ils  repréfentés;  car  , tout  enfles 
confifquant  fur  leurs  anciens  propriétaires  , l af- 
femblée  nationale  n’a  pas  ofé  décréter  qu’ils 
fassent  devenus  la  propriété  de  la  nation  ; elle 
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les  a feulement  mis  à fa  difpo/ition.  Ils  feront 
donc  taxés  fans  être  repréfcntés. 

Il  fai  loi  t du  moins  être  conféquent  ; il  falloir , 
en  dépouillant  le  clergé  de. fa  propriété , & sur- 
tout en  le  mettant  aux  gages  de  la  nation  , 5c 
en  transformant  Tes  membres  en  mercenaires  5c 
ierviteurs , le  déclarer  incapable  de  faire  partie 
du  corps  repréfentatif , puifqu’il  n’a  plus  de 
propriétés  à repréfenter.  Lorfque  dans  les  dif- 
férens  bailliages , fes  députés  ont  été  envoyés  aux 
étati-généraux  , cette  million  avoit  pour  objet 
principal  la  nprifentation  de  fa  propriété  ; il 
en  eft  aujourd’hui  dépouillé  : comment  fe  fait  il 
qu’ii  délibéré  encore  fur  la  taxation  1 Com- 
ment fe  fait-i|  que  des  înembres  , devenus  en- 
tièrement parajius  , décident  par  leur  nombre  , 
peut-être  par  leurs  intrigues  , de  la  fortune  du 
corps  entier?  Nous  regardons  notre  chambre 
des  communes  ( dont  d’ailleurs  les  gens  £églife 
comme  tels , font  exclus  ) ^ comme  une  assem- 
blée dé  francs  tenanciers^  Seïus  quel  rapport 
pourrions-nous  lui  afflmiler  une  assemblée  , 'où 
les  gens  d’é^^life , qui  y font  fi  nombreux  , 
îf ont  plus , ni  par  eux  - mêmes  ni  par  ceux 
qu’ils  font  venus  repréfenter  , un  pouce  de 
terre  en  propriété  ? Et  cependant  ces  hommes 
expoliés,  mis  à vos  gages , font  vos  maîtres  , & fe 
déclarent , comme  leurs  anciens  associés,  voslégis* 
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lateurs  ptrmantns  ! Je  ne  sais  fi  je  déraifonne 
en  France  ; mais  du  moins  nous  ne  radon nons 
pas  ainfi  en  Angleterre. 

bien  pis,  lorfqiie  je  porte  mes  regards 
fur  la  do<!:l:rine  que  je  vois  fortlr  de  cette  assem- 
blée. 

Ce  qui  a fixé  à cet  égard  ma  première  atten- 
tion , c’efl  un  écrit  que  je  n’aurois  pas  diftingué 
dans  la  foule  de  ceux  que  vos  presses  vomissent 
chaque  jour , au  milieu  de  ce  débordement  de  li- 
cence , qu’on  appelle  en  France,  la  liberté  de  U 
prejje  , fî  Ton  titre  ne  portoit  pas  en  quelque 
forte  l’attache  de  l’assemblée  natidnale  ; c’eff  une 
adrejfe  à cette  assemblée  , & voici  ce  qu’on  lit 
à la  page  i6... 

» Pvien  n’eft  plus  dangereux  , plus  contraire 
V»  au  but  d’un  fage  législateur , que  de  lier  les 
droits  naturels  de  riiomme  à l’exiüence  d’ufâ 
Dieu  , & la  morale  à la  religion 
J’ai  pris  d’abord  ce  langage  téméraire  pour  le 
délire  d’une  feéfe,  qui  depuis  long-temps  a créé 
en  France , ce  fatal  égQifme , frujt  débile  de  l’i- 
nerte matérialifmc  , qui  a éteint  dans  des  âmes 
autrefois  généreufes , toute  vertu  publique  : je  ne 
croyois  pas  qu’on  en  fût  venu  jufqu’à  établir 
d irréligion  en  fyflême  politique. 

Mais  lorfque  j’ai  vu  ta^cmhlée  natlonah  a (li- 
gner des  droits  à riiomnie  j avant  d’avoir  déter- 
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inîné  fes  devoirs  ; prétendre  lui  fixer  des  droits 
naturels,  avant  de  l’avoir  fournis  à des  obliga-  / 
tiens  envers  l’auteur  de  la  nature  ; lorfque  j’ai  vu 
que,  méconnoissant  la  grande  alliance  qui  doit 
fubfifier , dans  tous  les  états  bien  ordonnés  , 
entre  la  religion  , la  morale , & la  politique  , elle 
déclaroit  qu’un  refpeH^  dérifoire  l’empêchoit 
d’affigner  à la  religion  le  rang  quelle  doit  tenir 
dans  l’état;  alors  mon  ame  s’eft  indignée  , & 
ma  bouche  a prononcé  , qu’elle  efi:  elle-même  une 
association  impie  , que  la  divinité  qu’elle  mé- 
connoît , a frappé  de  l’aveuglement. 

Il  ejî  dangereux , il  ejl  contraire  au  lut  dl un 
fage  législateur  , de  lier  les  droits  naturels'  de 
Phomme  a texijtence  £un  Dieu  l 

Mais  de  qui  l’homme  tient-il  donc  fes  droits  ? 
Efi-ce  de  lui-même  ? Mais  il  fait  qu’il  a com- 
mencé d’être  , & tout  lui  annonce  que  fa  fin  efi: 

certaine  ; il  fie  tient  donc  rien  ide  lui-même. 

Est-ce  du  bafarcl  ? Mais  le  hafard  n’a  ni  ordre, 
ni  dessein  , ni  connoissance  , ni  volonté,  tout 
démontre  à riiomme  , qu’il  y a dans  la  nature, 
de  l’ordre  , du  dessein  , de  la  conooissance  , 
de  la  volonté  ; elle  a donc  elle-même  un  auteur. 

Comment  donc  féparer  les  droits  naturels  de 
rhomme  , de  l’existence  d’un  dieu  ? 

Ce  feroit  un  étrange  politique , qu’un  législa- 
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t€ur  perfaadé  qu’il  fuffit  de  faire  des  loix,  pour 
que  les  hommes  y obéissent.  Il  n’a  encore  rien, 
fart , ou  plutôt  il  a pris  précifément  Finverfe  ^ 
lorfqiî’il  a fixé  leurs  droits  , avant  d’avoir  déter- 
miné leurs  devoirs  y parc^  que  nos  paffions  fort 
in^'énieufes  à étendre  les  uns , & a restreindre 

O ^ 

les  autres. 

Quicroiroit  que  les  loix  fanguinaires  de  Dracon 
fussent  nées  au  milieu  d’un  peuple  libre  , qu’on 
faifolt  mine  dë  vouloir  rendre  vertueux  ? Parc.e 
qu’on  n’avoit  pas  commencé  par  luifaire  coranoitre 
& aimer  fes  devoirs  moraux  ; on  en  fit  une  peuple 
lâche  , ôc  on  ne  lui  donna  que  des  vertus  d’eft 
claves. 

Bien  plus , la  connoissance  du  him  Si  du  ma^ 
moral  ne  fuffit  pas  à l’homme  pour  le  conduire 
à la  pratique  de  l’un  , & à la  fuite  de  l’autre  ; 
car  il  y a une  grande  différence  entre  être  porté 
naturellement  aune  chofe  & s’y  croire  obligé. 
Sans  le  devoir , point  de  morale^  quoique  tins-- 
tinct  fente  la  différence  des  allions  ; quoique 
la  raifort  prouve  que  cette  différence  n’est  pas 
arbitraire,  il  reste  encore  à déterminer  la  volonté 
qui  est  indépendante  du  cœur  & de  Femende» 
ment. 

Il  faut  donc  un  principe  fupérieur  à notre 
volonté,  pour  nous  faire  obferver  les  préceptes 
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de  la  morale  ; ce  principe  ne  peut  être  que  la 
connoissance  d’un  Dieu. 

Jeîtez  les  yeux  , dit  Plutarque  , fur  toute 
la  furface  de  la  terre  ; vous  pourrez  y trou- 
ver  des  villes  fans  fortifications  ^ fans  habita- 
it tions  réparées , fans  profefîions  fixes  ; fans 
i>  Tufage  des  monnoies,  fans  réglés  fur  la  pro- 
it  priété,  dans  l’ignorance  totale  des  arts  Ôc  des 
w lettres  ; mais  vous  ne  trouverez  nulle  part  une 
itviiie,  fans  la  connoissance  d’un  D^eu  ( i ) <<. 

Ce  dogme  est  dans  la  nature  de  l’homme: 
fi  c’eût  été  une  invention  de  la  politique  , on 
feroit  remonté  à fon  origine  , ce  qu’on  n’a  jamais 
pû  faire. 

Il  ejl  dangereux , il  e(l  contraire  au  but  d'un 
fagi  Ugulateur  , de  lier  la  morale  a la  religion  î 
Mais  comment  fe  perfiiader  qu’une  idée  con- 
fofe  de  morale  peut  foffire  à l’homme  , pour 
le  rendre  juste  ? « Gomme  c’est  par  la  nature , 
dit  Cicéron  , que  nous  ^vons  l’idée  d’un  Dieu  » 
» nous  croyons  de  même  fur  l’autorité  du  con- 
» fentement  général  de  toutes  les  nations,  qu’il 
» doit  y avoir  une  religion  (2). 


( I ) Voyez  fon  traité  contre  1 épicurien  Colotès. 

(2)  Ut  deôs  eiTe  naturâ  oplnamur  , qualefque  fint  ra- 
tione  cognofcimus  : fie  pecinanere  amiuos  arbitramur  y 

confecsû  Nadonum  omnium.  Tufe.  difp,  î.  i.  c.  i6. 
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Par-tout,  en  effet  , où  il  y a eu  des  nvagff- 
traîs  &c  une  police,  la  religion  s’eft  coni'eryée , 

& par-tout  où  elle  s’eft  perdue  , l’état  eft  tombé 
dans  la  diffolution.  Machiavel  Im-même  convient 
de  cette  vérité  : rien  de  plus  important  , dit-il , 
pour  un  fouverain  , que  de  prendre  la  religion 

réglé  de  fa  conduite  (i). 

L’expérience  de  tous  les  fiecles,detousles  pays, 
nous  apprend  , que  la  force  réunie  de  la  religion 
& des  loix  fuffit  à peine  pour  réprimer  les  défor- 
dres  parmi  les  hommes  , &c  les  empêcher  de  re- 
tomber dans  un  état  de  violence  & de  confufion  ; 
par  quelle  étrange  inconféquence  la  politique 
chercheroit-elle  à divifer  de  double  pouvoir  ? 

“ Deux  corps  peuvent  être  effentiellement  conf-, 
titués  de  maniéré  qu’ils  foient  propres  à s’em- 
bellir Sc  à fe  fortifier  mutuellement  ; cependant 
ce  n’eft  pas  affez  que  de  les  placer  fimplement  l’un 
auprès  de  l’autre  ; il  faut  trouver  entr’eux,  une 
efpece  d’infertion.  11  en  eft  de  même  de  la  focieté 
civile , & de  la  fociété  rdighufe. 

L’effet  de  l’égalité  entre  les  hommes, fut  toujours 
& doit  toujours  êtreune  violence  mutuelle.  Le  re- 
inede  à ce  mal  eft  la  fociété  civile.  Mais  cette  fo- 


( 1 ) Non  e cofa  più  neceffaria  à parera  d’havera 
che  quefta  ukima  quatha  ( religions  ) Machiav.  de!  prin~ 
çipe,  c.  i3. 
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cîéte  elle-même  li’eft  dans  Ton  origine  qu’une  con- 
vention fur  parole  ; faible  garant,  dont  il  fallut  aug- 
memer  la  fureté  ! Y avoit-il  quelque  chofe  de  plus 
propre  à cela,  que  la  religion , qui  fervit  de  fonde- 
ment au  ferment  ! Efpece  d’impréçation  , par  la- 
quelle, en  prenant  Dieu  pour  témoin  & pour  juge 
de  ce  que  Ton  dit , on  s’affujettit  à fa  vengeance  , 
£ on  ie  prend  à témoii?,  d’üne  fauiïeté. 

Ainfi  le  ferment , qui  fuppofe  lui-même  une 
religion,  eft  devenu  un  des  plus  folides  fondemens 
de  la  fociété  civile.  ^ . 

Cette  religion  peut-elle  être  purement  mentüh 
dans  une  fociété  ? Non  , elle  exige  des  aâes  ex- 
térieurs , comme  des  aâes  intérieurs , parce  qu’il 
lui  faut  l’aveu  public  d’un  culte  ; la  clafîe  la  plus 
nombreufe  des  hommes  en  fociété  , eft  fans  ceffe 
reportée  vers  la  matière  ; fes  occupations  journa- 
lières la  détournent  invinciblement  d’une  religion 
purement  myftique  & contemplative. 

il  faut  donc , dans  un  état , une  profeffion  pu- 
blique & commune  , ce  qui  exige  k fecoiirs  d’une 
créance  , d\m formulaire  commun.  Delà, la necef- 
fité  des  miniftres  de  la  religion,  & d’une  églife. 

A Dieu  ne  plaife  que  je  prétende  infînuer 
que  lemagiftrat  civil  doive,  0u  pulffe  même  exer- 
cer un,  pouvoir  coaâif  fur  les  confciences!  Toutes 
les  fois  qu’il  a entrepris  d’étendre  fon  pouvoir  fur 
les  intérêts  fpirituels  & intelleâuels , fa  force  eft 

devenue 


(3î) 

devenue  tneffîcade;  e'eil:  par-là  que  Loch  a dé- 
sTïontrék  juffice  de  la  tolérance  ^ & rabfurdité 
de  la  pirfécution. 

Mais  comme  U pureté  du  culte,  adopté  par 
une  nation  , qui  eft  le  but  de  rinftitution  des 
fpcietes  religieuies  , dépend  des  pratiques  exté- 
rieures 5 elle  a befoin  d’un  pouvoir  coaéHf  reli- 
gieux. Ce  pouvoir  elirexcommunication,  c’eft- 
a-dire?,  le  pouvoir  d’expuifer  d’une  société  reli- 
gîeufes , les  membres  réfraâaires.  Ce  pouvoir 
d’expullion  doit  fe  trouver  dans  toute  foci été  , 
quelle  qu’en  foitlafin;  car  une  fociété  n’eft  qu’un 
corps  artificiel , qui  ne  peut  iubfifter  qu’autantque 
les  volontés  particulières  fe  réunifient  à la  volonté  ' 
generale  , &:  cette  conformité  de  chaque  mem» 
bre  avec  le  corps , ne  fiiuroit  avoir  lieu  , fi  la  so- 
ciete  elle-meme  n avoir  pas  le  pouvoir  d’expulfer 
ceux  qui  en  trpubieroienc  i union,  ^ 

Voilà  le  fondement  de^  la  conformité  en  ma» 
tière  de  religion,  ou  fi  l^on  veut,  celui  d’un 
culte  dominant  , de  l’union  du  pouvoir  civil  au 
pouvoir  coaâîf  de  i’eglîfe  , pour  ne  pas  admettre 
aux  charges  & aux  offices  publics  ceux  qui  font 
hors  de  la  commui^ion  générale  ; de  la  différence 
enfin  qu’il  y a entre  tolérance  &£  égaliî4  dans  eette 
matière  importante. 

Ce  n a donc  pas  ete  un  médiocre  fujet  de  furprife 
pour  moi , que  de  voir  un  non-conformifie  à la 
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t€te  de  votre  Âjfembléc  Naîîônah,  Nous  pen- 
fons  en  Angleterre , que  le  niagiftrat  civil  doit 
protedion  à la  religion  de  chaque  individu , comme 
il  la  doit  à fa  propriété.  Mais  nous  penfons  auffi 
que  la  conifitution  de  la  religion  ou 

minante^  eil  tellement  entrelacée  avec  la  conf- 
titution  de  Fétaî  5 que  Fune  ne  peut  pas  êtremife 
en  danger  fans  bazard  pour  1»  fureté  de  l’autre  ; 
que  la  tolérance  ne  doit  jamais  prendre  le  ni- 
y-tdiXk  àQV égalité qu’elle  ne  peut  que  tenir  le 
milieu 'entre  la  perfécution  6c  Fautorifation  ; que 
la  néceffité  d’une  églife  permanente  certaine  & 
fpécifique  ^ eft  particulièrement  néceffaire  dans 
une  monarchie  mixte  Sc  limitée , afin  que  le  pou- 
voir exécutif  puiffe  exercer  avec  plus  de  liberté 
ce  droit  de  contrôle  & de  cenfure  qui  lui  appar- 
tient fur  Faptitude  des  perfonnes  qui  afpirent 
aux  charges  et  aux  offices  , dont  il  eft  responsable 
envers  le  public  ; que  si  dans  la  vie  privée  personne 
ne  prend  pour  gérer  ses  affaires  un  homme  dont  il 
n’approuve  pas  les  principes  9 le  gouvernement 
doit  avoir  le  même  privilège  i que  le  mérite  ou 
le  démérite  perfonnei  des  particuliers  ne  doit  fans 
doute  pas  entrer  dans  la  queftion,  mais  qu’il  eft 
permis  de  fpppofer  que  chaque  feâaire  incline  à la 
propagation  de  fes  opinions  religieufes , & que 
fl  ces  opinions  font  contraires  à la  religion  éta- 
blie 9 il  travaillera  clandeftinement  au  moins  ^ fi- 
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fion  ouvertement,  à nuire,  Toit  à ses  dogmes,  foît 
à fa  difcipline  ; que  fi  donc  la  conftitution  de 
l’églife  eft  intimement  liée  avec  celle  de  l’état , 
les  atteintes  qu’on  pourroit  donner  à l’une , réüé- 
chiroient  néceffairement  sur  l’autre  ; en  un  mot 
que  dans  un  gouvernement  mixte,  la  balance  fera 
néceffairement  dérangée  , fî  l’une  ou  l’autre  de  (es 
parties  conftituantes  augmente  ou  diminue  en 
pouvoir  ; que  c’eft  pour  cela  que  le  ferment  d’^/- 
légiance  & ^Abjuration  , que  tout  membre  du 
parlement  eff  obligé  de  prêter , emporte  avec  lu* 
l’exclulion  des  non-conformijies  des  places,  char- 
ges & offices  publics. 

Jugez  donc  de  mon  étonnement  à la  vue  de 
ce  décret  de  votre  Aj^cmblic  Nationale  , qui  de» 
clare  que  c’eft  fon  refpeéf  pour  la  religion  qui 
l’empêche  de  livrer  la  grande  queffion  qui 
intéreffe  fon  unité , comme  fa  pureté , à la  dif- 
euffion  ? 

Ce  n’eff  pas  là  qu’il  falloit  mettre  une  réferve  , 
ou  pulillanime  ou  perfide  ; c’eft  lorfqu’il  a été 
queftion  de  dégrader  le  caraâ:ère  moral  de  fon 
roi,  aux  yeux  de  toutes  les  nations,  en  le  for- 
çant à devenir  parjure  , qu’il  falloit  que  cette 
Affemblée  montrât  un  refpeéf  religieux  pour  les 
engagemens  qu’il  a contrariés  en  montant  fur 
le  trône,  & en  recevant  l’onâ;iGn  fainte.  Oui, 
i!  a juré  ( 5c  c’eft  la  première  partie  de  ce 

Cl 
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ferment  mémorable  qui  y depuis  le  commence- 
ment de  fa  race  , a forme  une  efpèce  de 

pa&e  focial  entre  le  Roi  U les  peuples  en 
France  de  conferver,  maintenir  & protéger 
les  droits  & les  propriétés  de  Té^life  , par 
conféquent  celles  de  fon  clergé.  C ’eft  fur  la  foî 
de  ce  ferment  que  ce  clergé  a contradé  des 
engâgemens  & des  dettes;  ç^a  été  une  des  bafes 
de  U foi  publique  en  France.  Parque!  étrange  ren- 
verfement  de  tous  les  principes  de  morale  & de 
politique > «ne  puiffance  mcomïue.jufqü'à  ce  jour, 
peut«eî!ê  faire  une  novation  y un  changement 
forcé  d’une  ancienne  dette  en  une  nouvelle  ^ 
d’une  obligation  en  un  autre  ? éteindre  le  pri- 
vilège & Phypotbèque  qui  réfulroient  du  pre- 
mier titre,  pour  fubftituer  cette  novation  au  paie- 
ment de  la  créance  originaire  ? Y â-t-iî  une  puif- 
jfance  fur  la  terre  qui  puilfe  délier  un  prince  d’un 
ferment  qui  a eu  Dieu  pour  témoin  & pour 
ÎUge  ? Quel  crime  que  de  lui  ôter  la  liberté  pour  lui 
Cracher  des  aéfes  que  fa  confcience  défavoue  ! 
Ah!  fi  vous  avez  cru  pouvoir  dégrader  fon  ca- 
ractère politique,  ne  touchez  pas  du  moins  à fon 
caractère  moral  ; ce  feroit  Faffalhner  deux  fois,  Y 
a-t-bn  bien  penfé  ? Quelle  confiance  les  nations 
étrangères  pourront-elles  avoir  dorénavant  dans 
\zfrançoife  , à la  vue  de  l’atteinte  qu’elle  donne 
à la  garantie  la  plus  facrée  ? Refpectera*  t-èlle 
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davantage  les  traités  que  \^s  fcrmcns)  hdi  nature 
âuroic-elle  donc  mis  la  raifon  humaine  en  contra- 
diftlon  avec  elle-même?  Pourroit-elle  conseiller, 
fous  îe  nom  de  politique  , ce  qu’elle  défendroit 
fous  celui  de  morale  1 Non,  la  mauvaife-foi , 
en  infpirant  une  défiance  & une  haine  univer- 
(elle  , finit  toujours  par  s’embarrafTer  dans  ses 
propres  filets.  Qui  ofera  compter  à l’avenir  fur 
les  Français  ? Qui  ne  détefiera  pas  leur  alliance  ? 
Qui  fera  cas  de  leurs  fermens? 

Malheureux , mais  vertueux  prince,  qui  voyez 
votre  propre  ouvage  s’élever  contre  vous-même, 
vos  propres  bienfaits  se  convertir  en  poisons  pour 
vous-même.  Voici  ce  que  je  vous  dirais , si  j’étois 
votre  fujet  : ~ — Une  afiemblée  formée  au  hafard  , 
marchant  fans  defïein , toujours  flottante  d’un 
parti  à un  autre , & ne  s’arrêtant  définitivement 
à aucun  ; incertaine  du  nom  même  qu’elle  doit 
adopter,  femble  en  se  déclarant  permanente , 
vouloir  s’arrêter  à celui  de  convention , & croit 
trouver  dans  l’hiftoire  d’une  nation  rivale , une 
analogie  qui  juftifie  cette  nouvelle  dénomina- 
tion, Ce  fut  au  moment  où  l’un  des  trois  pou- 
voirs qui  compofent  la  légiilation  anglaife  dif- 
parut , que  les  deux  autres  fe  réunirent  dans 
des  conférence  qui  prirent  le  nom  de  convention  i 
4>u  pour  mieux  dire , ce  fut  le  feul  pouvoir  qui 
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reftât  en  aôivîté  ( les  T.ardA  oui  convoaua  le 

troiiîeme  (le  p^i 

trois.  “ Imitez  — — 

véritable  convention.  — * Il  n’exifte  plus  trois 
jpouvoirs  dans  vos  états  ; celui  des  Lords  eft 
détruit*  — ■ Mais  le  trône  n’efl  pas  vacant  ; le 
feul  nom  de  Roi  eft  un  nom  facré  qui  fait  pâlir 
les  traîtres  ; aucun  n’ofera  fe  montrer.  — Con- 
peuple;  fes  mandats  font  révoqués ^ 
le  fes  mandataires  fe  font  prorogés  de 
leur  propre  autorité  au  - delà  du  terme  fixé  par 
leurs  mandats  ; depuis  que  les  uns  ont  outre- 
palTé  leurs  pouvoirs , & que  les  autres  font 
dçpouilîés  de  la  feule  qualité  qui  les  avoit  fait 
— Demandez*  lui  5 fi  ç"a  été  fon  intention 
de  dégrader  la  monarchie , au  point  de  faire  du 
nionarque  un  inflrument  paüif  de  volontés  arbi- 
traires ! Si  q’aëté  foii  intention^  qu’il  n’exiftât 
plus  entre  lui  & le  trône,  un  ordre  médiateur^ 
qui  pût  contenir  la  licence  comme  le  rlefpotifme, 
8c  tempérer  les  extrêmes  ? Que  Téglife  n’eût  plus 
que  des  tribunes  au  îieu  d autels  \ des  efclaves 
au  lieu  de  minlflres  ? Que  le  culte  ne  fût  plus 
qu’une  bigarrure  de  pratiques  hétérogènes,  qui 
mettroit  la  religion  elle-même  en  problème  ? 
Qu’une  affemblée  profane  dût  délier  des  ferme  ns 
faits  à la  divinité  ? Et  fi  des  hommes  qui  font  des 
parjures , ne  font  pas  tout  près  à le  devenir  eux- 
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mêmes  ? si  enfin  un  peuple  qui  a acquis , à bien 
des  titres , de  la  renommée  dans  Fhidoire  , veut 
autorifer  les  profcrlptions , les  confircations , les 
pillages , les  meurtres  & les  incendies,  & ternir 
la  gloire  de  Tes  peres  aux  yeux  des  nations  étran- 
gères ? 

Sire  i fi  une  pareille  convention  pouvoit  fe  réa~ 
îifer  en  France , elle  y feroit , comme  ell^e  Ta  été 
en  Angleterre , l’époque  de  la  relîauration. 


NOTE. 

On  croit  devoir  juftifier  1 affertion  de  M.  Burke^  païf  la 
pfodu£Hon  du  ferment  que  les  rois  de  France  ont  fait  jufr 
qu*ici  à leur  facre.  Il  eft  à croire  que  ce  ferment  sera  au 
moins  réformé  pour  Favenir , ■ par  quelqu’un  des  oracles 
fubféquens  & conjlitutionneîs  de  la  toute-puijfante  afFemblée. 
Eiie  auroit  peut-être  dû,  ne  fût  ce  que  par  relpeél  hu- 
main , le  déclarer  nul  & comme  non  avenu  , dans  lajper- 
fonne  de  Louis  XVI , avant  de  préfeoter  les  décrets  des 
19  décembre  & 17  mars  à fa  fanélion. 

Extrait  du  Cérémonial  de  ¥ rance  ^ t,  i ai  6^  23. 

Profeflion  du  Roi , devant  le  trône,  en  préfence 
du  Clergé  Sc  du  Peuple. 

Prof’tear  & promitto , coram  Deo  & Angelis  ejus , â modo 
& deinceps , legem  C*  justitiam  , pacemque  fatiEtûi  Del  eccle- 
poptiloque  mihi  subjeSto  , pro  pojfe  & nojge  facere  & con- 
servare , saïvo  condigno  misericordlcz  respeHu.  — Pontific'ibus 
quoque  eedefiamm  dà  condignum  & canonicum  honorem  ex- 
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hïhere , atque  tA  quæ  ah  impe  atoribus  , & reclus  ecehjîîs 
fibi  commiffis  collata  & reddita  funt , mvîalahilitcr  conserva- 
ko  ; abhatïs  etiam , comi'ibus , & vajjîs  dominicis  noflris  con- 
g uum  honorem , fecundum  conjilium  fideüum  noflrorum  , prcef- 
tabo.  Amen. 

Serment  du  Roi  aux  Egîifes  ^ en  la  personne  des 
Prélats  J ibid.  pag.  3 , 14  & 250. 

Je  vous  promets  & oEiroye  quà  chacun  de  vous , & aux 
églifes  a vous  commises , je  garderai  le  privilège  canonique , 
loi  &juflice  due  ; & àmor  pouvoir  ( Dieu  aidant  ) serai  vo- 
tre défenfeur , comme  Roi  efi  tenu  par  droit  en  fon  royaume  , 
à chacun  évêque]^  & À l* église  à lui  commife. 

Oeft  ainfi  qu’au  facre  de  François  I , les  litanies 
finies  J le  roi  fe  l eva , & l’archevê  me  de  Reims  ( Robert 
de  Lenoncourt  ) lui  àemanda  : Voule^-vous  g rder  la  fai 
catholique  qui  vous  a été  tranftmfe , & la  jujlifier  par  vos 
œuvres  ? Le  roi  répondit  : Je  le  veux.  Voulez-vous  être  le  gar- 
dien , le  tuteur  & le  défenseur  des  f ointes  éghfes  & de  leurs 
minilires  ? Le  roi  répondit  : Je  le  veux.  Voulez-vous  régir  & 
défendre  -votre  royaume  tel  que  la  grâce  de  Dieu  vous  Va 
tranfmis , félon  la  justice  de  vos  peres  ? Le  roi  répondit  : Je 
le  veux. 

Serment  du  Roi  pour  la  dëfenfe  & k conferva- 
tion  des  droits  de  fa  couronne , ibid.  -page  33. 

Superioritatem , jura , & nobilitate  corona  francia  inviola- 
biliter  cufiodiam  , & ilia  nec  transportabo  , nec  alienabo. 


